


Préambule, Contexte & Obligations légales du 
Rapport sur les Orientations Budgétaires («ROB»)

Å Le budget est un acte essentiel dans la vie de toute collectivité territoriale, car il traduit en terme financier le choix 
politique des élus. Le cycle budg®taire est rythm® par de nombreuses d®cisions dont le rapport dôorientations budg®taires 
constitue la première étape.

ÅLôarticle 107 de la Loi du 7 ao¾t 2015 portant la nouvelle organisation territoriale de la R®publique (NOTRe) a modifié les 
articles L2312-1, L3312-1, L5211-36 relatifs au d®bat dôorientation budg®taire, en compl®tant les dispositions relatives ¨ la 
forme et au contenu du débat. Le décret du 24 juin 2016 est venu quant à lui apporter des précisions sur le contenu et les 
modalités de publication et de transmission du ROB.

Å Pour les communes de plus de 3500 habitants et leurs établissements publics, les métropoles, les départements, les 
nouvelles dispositions imposent ¨ lôex®cutif local de pr®senter ¨ son organe d®lib®rant un rapport sur:

Les orientations budgétaires

Les engagements pluriannuels

La structure et la gestion de la dette

Å Ce rapport comprend également une présentation de la structure et de lô®volution des d®penses et des effectifs. Le ROB 
donne lieu ¨ un d®bat qui fait lôobjet dôune d®lib®ration mais nôa pas de caract¯re d®cisionnel. Le ROB et la d®lib®ration 
qui sôy rapporte sont transmis au Pr®fet ou au sous-pr®fet de lôarrondissement.

ÅCe d®bat doit permettre au conseil dôadministration de discuter des orientations budg®taires qui pr®figurent les priorit®s qui 
seront affichées dans le budget primitif voire au-del¨. Mais ce doit °tre aussi lôoccasion dôinformer sur lô®volution 
financière de la collectivité en tenant compte des projets et des évolutions conjoncturelles et structurelles qui influent 
sur les capacités de financement.



PLF 2025 : ce qui change pour les CCAS

Des coupes dans les dispositifs de lutte 

contre la précarité

Certainesmesuressensiblesmarquentcebudget:

le budget delôaidemédicaledô£tat(AME) estgelé,sanscompensation

pourlôinflation,entraînantunebaisseeffectivede 111 millions dôeuros.

Le panierdesoins,lui, resteinchangé,

la niche fiscale « Coluche », qui permetuneréductiondôimp¹tde 75%

pour lesdonsauxorganismesdôaideauxpersonnesendifficulté, estnon

seulementmaintenuemaisaussiétendueauxassociationsvenantenaide

auxvictimesdeviolencesdomestiques,

le fonds vert, initialement dédié à la transition écologique, devra

financerdesmissionsplusvariées,réduisantdefait les fondsallouésà la

rénovation énergétiquedes logements. Pour compenser,un fonds

territorial climat de200millions dôeuros,gérépar lescollectivités,sera

créé,maissesmodalitésrestentfloues. LesCCASpourraientêtreamenés

àpallier le manquedefinancementsdanslôaideénergétique,

lôabandondu dispositif « emploi franc », qui ciblait les quartiers

prioritaires,et la réductiondu budgetdesemploisaidésde 200 millions

dôeuros.

Réforme des indemnités pour les agents publics

et les salariés du privé

Agents territoriaux des CCAS: la r®forme de lôindemnisation des arr°ts 

maladie abaisse la prise en charge de 100% à 90% du Smic, une mesure qui 

risque dôaccro´tre la pr®carit® des agents les moins r®mun®r®s.

Salariés du privé: le plafond desindemnités journalièrespasse de 1,8 Smic 

à 1,4 Smic, ce qui pourrait entraîner une hausse des cotisations des 

complémentaires santé.

Des moyens supplémentaires pour les établissements 

médico-sociaux et les personnes âgées

revalorisation despensionsde retraite enfonctiondelôinflationen2025,

le fondsdôurgencepour lesEhpad estportéde100à300millionsdôeuros,

un abondementde 200millions dôeurosdela Caissenationaledesolidarité

pour lôautonomie(CNSA) pour aider les départementsen difficulté, qui

financent notammentlôallocation personnaliséedôautonomie(APA) et

la prestation decompensationdu handicap(PCH).



Le CCAS est un établissementpublic communalayantune autonomieadministrative,financièreet

fonctionnelle

(organedélibérant,organeexécutif,personnelpropre).

Toutefois,envertudu principederattachementà la commune,celle-ci disposedôunvéritabledroit de

regardsur les principalesactionsdu CCASdôautantplus que sa missionest de mettreenîuvrela

politiquesocialeetséniorsdela ville.

En effet, le CCAS (budgetprincipal et budgetrésidenceautonomie)est financièrementlié à la ville

puisquela subvention représente57,7 % de sesressources. Lô®volutiondesfinancesde la ville a

doncun impactsurcelleduCCAS.

Dansle cadrede ce ROB 2025 du CCAS, il est importantde préciserque noussommesface à un

contexteincertainayantdeseffetssurlesfinanceslocales.

Lesparamètresnationauxet internationauxont desconséquencesdirectessur la précarité. En effet, ce

contextemouvantcontinuedôavoirdesrépercussionsauprèsdelôensembledesménages,notamment

surleurpouvoirdôachat.

Une mise à jour de lôanalysedes besoins sociaux est envisagéedès 2025 pour identifier les

évolutions,lesbesoinsinsuffisammentcouvertsou nouveaux. Le CCAS poursuivrasesactionsvisant

à lutter contre le non-recoursenallantauplusprèsdeshabitants.

En 2025, le CCAScontinuerale développementdesactionsà destinationdu bien-vieillir et de la lutte

contrelôisolementdesaînés.

Uneréflexionseraapportéepourdéployerunplan dôactiontransversal« ville amiedesaînés».



Les attributions obligatoires : lôaide sociale l®gale 

V®ritable pilier de lôaide sociale, le CCAS sôassure que chaque personne b®n®ficie des aides auxquelles elle a droit.

Cette année, 68 personnes sans résidence stable ont ainsi été domiciliées, dont 50% sont des nouvelles domiciliations. 

Près de la moitié des domiciliations concernant des hommes seuls sans enfant.

Le CCAS participe ¨ lôinstruction des demandes dôaide sociale l®gale (dossiers dôaide sociale ou dôobligation alimentaire enversson 

proche ou son parent pour la participation aux frais dôh®bergement en EHPAD, dossiers dôaide-m®nag¯re ¨ domicileé)

Les attributions facultatives

Les textes conf¯rent au CCAS une vocation extr°mement large qui a permis la mise en place dôactions et dôactivit®s diverses et variées 

tournées vers toutes les catégories de la population : enfance/famille, personnes en difficulté, séniors et aux Jeumontois ensituation de 

handicap.

Action sociale

Coraline, 
Travailleuse sociale

Marina, 
Travailleuse sociale



Permanences supplémentaires

finances publiques, cellule psychologique, 

étincelle de la sambre, AJAR

Les permanences d’accès aux droits

[ŀǳǊŜƴŎŜΣ ŀƎŜƴǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 
Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ



Insertion professionnelle : Plateau RSA social et professionnel

Pour rappel, la loi pour le plein emploi du 18 décembre2023 porte lôambitiondôun

accompagnementdespersonnesenrecherchedôemploiplusindividualisé.

Cetaccompagnementseveutadaptéauniveaudôautonomieet auxbesoinsdechacun,et plus

fluide en leur apportantla bonnesolutionaubonmomentgrâceà unemeilleurecoopération

entretouslesacteursdelôinsertion.

Outrela transformationdu servicepublic del'emploi avecla créationdeFrance Travail , qui

a succédéà Pôle emploi le 1er janvier 2024, l'objectif de cette loi est de renforcer

l'accompagnementsocioprofessionnel« despersonnesqui enont le plusbesoin».

Le texteactedoncplusieursévolutionsen matièred'orientationet de suivi despersonnesen

recherched'emploi, dont une visant à toucherdavantageles personnestrès éloignéesde

l'emploi, commeles jeunesen ruptureou les personnesnon qualifiéesmal repéréespar les

institutions.

File activemensuellemoyennepour le plateauRSA: 210allocataires

1/3 desallocatairesRSAJeumontoissontaccompagnéspar le CCAS.

Julien, Conseiller en 
Insertion Professionnelle





La fermeturedôuneauto-écolesur la communea engendrédesdifficultés

pourla deuxièmeauto-écoleenactivité.

En effet, elle a dû reprendreles fins deparcoursdeconduitedelôauto-école

entraînantlôarr°tdesnouvellesinscriptions.

La plateformede la Régionqui proposaitun financementà hauteurde 90%

du coûtdu permisestferméedepuisaoût2024suiteà un tauxtrop important

desdemandesdéposéesenligne.

*Contrat dôEngagement Jeune Mission Locale



Enfance/Jeunesse/Famille

Création de la programmation « Générationscomplices»

Au cours de sa vie, tout individu est amenéà côtoyer plusieursgénérations: parents,grands-parents,enfants,petits-

enfants,etc. Lôallongementde la duréede vie implique dôailleursque plusieursgénérationsvivent ensembleen même

temps,deplusenpluslongtemps.

La nécessitéde (re)nouer les liens intergénérationnels, en dehorsde la famille estunanimementreconnue: les jeunes

ont un besoincrucial de plusdôadultes,qui, réciproquementont, à tout âgeun besoinessentielde garderde solidesliens

aveclesgénérationsmontantes(« resterdansle coup»).

Lô®volutiondesmodesdevie à produitunesegmentationsocialeet résidentielleet a diminuélesoccasionsderencontreset

dô®changesentregénérations.

Objectifs : Proposeret mettreenîuvretous typesdôactionsvisant à réunir les familles monoparentales,les personnes

isolées,lespersonnesâgéeset/ouensituationdehandicapaveclesjeunesgénérations.

Par ailleurs, cette ann®e encore, le D®partement du Nord a octroy® une subvention de 3000ú permettant ¨ 6 jeunes 

volontaires dôeffectuer 50h r®mun®r®es pendant la p®riode estivale  au sein de la r®sidence autonomie et du p¹le s®nior. 



160 enfants accompagn®s sur lôann®e civile 

dont 68 en quartier prioritaire de la ville 

et 51 en quartier dit de veille

Programme de Réussite Educative ïBilan 2024

Bilan Général des parcours en 2024

Sortie dite positive :   33

Sortie dite négative (absence de collaboration) :  2

Placement : 9

Déménagement : 2

Poursuite en 2024 : 114

Ingrid, coordonnatrice PRE 



Jeux Paralympiques ïRoland Garros ïAoût 2024 - Séjour au ski avec le centre social ïChâtel ïfévrier 2024



Séniors / Autonomie

Enjeux : Pr®parer la transition d®mographique en marche et anticiper le pic de 2030 et son plateau jusquôen 2050 

* Maintenir les actions de lutte contre lôisolement des personnes ©g®es ¨ travers les animations ainsi que la veille sociale 

assurée auprès des Jeumontois du registre des personnes isolées.

* Développement des actions de prévention et de soutien des aidants

* Poursuivre les services de soutien à domicile

* Favoriser le lien social, la convivialité: un besoin essentiel y compris pour ceux au domicile

* Renforcer lôintervention sur la fracture num®rique
Elise, référente séniors



Lôensemble de la programmation est construite avec le çcomité loisirsè constitu® dôune vingtaine de seniors Jeumontois 

et par les membres des associations «3èmeâge».  

En parallèle, le «collectif des petites mainsè assure la d®coration de lôensemble des ®v¯nements seniors. 

Les bénévoles se réunissent 2x/semaine. 



Au fil des années,de très nombreuxpartenariatsse sont développésavec les

associations,lesétablissementsmédico-sociaux,publicset privés,le

centresocial et les instancesde démocratieparticipative pour co-construirela

semainebleue.

Ces collaborationspermettentde proposerune offre variée et de concevoirun

programmecommunaudacieux.

En 2024, le CCAS de Jeumont a reçu le prix Départementalpar la Fondation

deFrance.



Stratégie communale à destination des aidants 



Financement 2600ϵ

octroyé en 2023 par le Département
9ǘ ǊŜŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ŝƴ нлнп



Développement social 

Le CCAS poursuit ses engagements en mati¯re dôaccompagnement des personnes fragilis®es : bons dôaides 

sociales/alimentaires, domiciliation, constitution micro-crédit, orientation vers les associations caritatives et le garage 

solidaire, ventes coupons STIBUS, aide aux obs¯quesé 

Le soutien précieux des associations caritatives facilite lôhomog®n®isation du service rendu et permet de r®pondre de 

fa­on syst®matique ¨ toutes les situations dôurgences y compris les plus d®licates. Une permanence de lô®crivain public, 

bénévole de la Croix Rouge, est mise en place de manière hebdomadaire au CCAS. Face à nos constats communs, les 

associations renforcent elles-aussi leurs actions et se renouvellent sans cesse pour répondre aux besoins des usagers. 

La crise du logement reste au cîur des pr®occupations de la population. Les services de la ville et du CCAS sôassocient 

pour assurer une prise en charge pluridisciplinaire et globale des Jeumontois. La prévention des expulsions et la lutte 

contre le mal-logement sôinscrivent comme des axes prioritaires. 

Dans cette logique, les ateliers «éco gestes» pour lutter contre la précarité énergétique sont pérennisés avec des 

approches nouvelles : qualit® de lôair, produits m®nagers biologiques et ®co-débrouillardise. En 2024, 130 participants 

aux ateliers ont reçu une éco-box dôune valeur de 46ú. 

Aurélie, agent de 
développement social



Statistiques logement , prévention des expulsions par le CCAS



Prévention santé

- Promouvoir les comportements favorables à la santé

- D®velopper les dispositifs dôaller vers concernant les th®matiques de promotion de la sant®.

- Sôengager pour la sant® des plus d®munis, Acc¯s aux droits

- Améliorer le repérage et la prise en charge de la souffrance psychique

- Prévenir ou réduire le tabagisme chez les enfants et les jeunes

- Promotion de lôalimentation saine

- Lutte contre la s®dentarit® et favoriser la pratique dôactivit® physique 

Tout au long de lôann®e, mise en place dôune programmation adapt®e afin de :  

53 participantes en 2024 aux ateliers pour

lutter contre la précarité menstruelle









Å Santé :

- Développer les matinales santé 

- Co-organisation avec la CPTS et la CAMVS du village santé, mercredi 14 mai 2025

- Co-organisation avec le centre social du Parcours du Cîur , dimanche 18 mai 2025

- Programmation octobre rose / Téléthon 

Å Séniors/autonomie :

- Etablir un plan dôaction transversal pour obtenir le label ville amie des a´n®s

- Mise en place des «appels empathiquesè et visites ¨ domicile de convivialit® avec le recrutement dôun service civique s®nior

- Organisation du repas des aînés (26 mars) 

Å Enfance/jeunesse/famille :

- Participation au nouveau séjour ski municipal  pour les enfants du PRE

- Poursuivre la programmation «Générations complices»

Å Développement social :

- Créer un espace convivialité au sein de la MDS (enfants, bibliothèque) + aménagement extérieur 

- Poursuivre la procédure de mise en conformité RGPD (protection des données)

- Poursuivre une action sociale «itinérante» au plus proche des habitants

Å Organisation du CCAS :

- Mise en place dôun budget vert 

- Int®gration progressive des outils li®s ¨ lôintelligence artificielle 

- D®marrage de lô®criture dôun projet de direction 

- Mise ¨ jour du portrait social Jeumontois de lôAnalyse des Besoins Sociaux 

- Mise en place du Compte Financier Unique

Perspectives 2025



Vente des coupons stibus

1 2 3

2022 2023 2024

Participation des usagers 16272 15761 15998

Participation CCAS 15032 15915 14805
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Bons de solidarité ïCoûts et Nombre de bons accordés

2022 2023 2024

BONS DE
SOLIDARITE EN

EUROS
21420,38 21551,63 17440,26
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- 22 rejets en 2024, 1,17 % des demandes 



Repas gratuits en milieu scolaire 
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Co¾t total 2023 annuel 22 940,72 ú pour 8 906 repas

Co¾t total 2024 annuel 20 653,68 ú pour 7 324 repas  

Le co¾t du repas est de 2,82 ú depuis septembre 2023 pay® ¨ la ville

2022 2023 2024

Dépenses courantes (dont factures API,
Carburant, Achats des sachets, Téléphone)

63960,23 62704,3 58786,01

Dépenses RH 20398,39 16068,99 16232,33

Recettes 70240,1 64567,25 60368,25

Coût avec RH (recettes moins dépenses) 14118,52 14206,04 14650,09

Nombre de repas vendus 10676 9982 8747
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Coûts des actions et prestations sociales facultatives réalisées en 2024



Evolution de la masse salariale
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Une stagnation de la masse salariale qui sôexplique : pas de mesures majeurs sur les traitements en 2024

Un agent nôa pas ®t® renouvel® en fin de contrat



Evolution état du personnel

PERSONNEL 2022 2023 2024

REFERENT FAMILLE PRE 1 (01/01 au 31/12) (1)

0,5 (01/01 au22/08) (0,32)

1 toute lôann®e 100%1 toute lôann®e 100%

VACATAIRES PRE 2

En discontinu sur lôann®e
3 en discontinu sur lôann®e2 en discontinu sur lôann®e

CUI/PEC mi-temps

ACCUEIL DU CCAS

DEMOS/FOYER

1 (01/02 au 31/12) (0,458)

1 (01/02 au 30/09) (0,375)

1 (01/01 au 31/12) (0,5)

0 0

Agents titulaires temps plein 7 (01/01 au 31/12) (7)

1(01/07 au 31/12) (0,5)

7,83 agents 7,83 agents

Contractuel 0,5 (01/01 au 22/08) (0,32)

1 agent remplacement (01/10 au 31/12) 

(0,25)

1 (01/01 au 30/06) (0,5)

1 (01/09 au 31/12) (0,33)

1 (01/10 au 31/12) (0,25)

3 agents 3 agents

1 agent du 01/01 au 30/09

EQUIVALENT TEMPS PLEIN

Hors vacataires DRE

11,80 + vacation PRE 11,83 + vacation PRE 12,58 + vacation PRE



Evolution des recettes
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Sylvie, assistante 
administrative et financière



Situation financière du CCAS fin 2024 en Euros

Investissement Fonctionnement

DEPENSES 108 780,09 858 493,88

PREVU BP

RECETTES 108 780,09 858 493,88

DEPENSES 1 140,00 703 177,87

REALISE

RECETTES 7 672,52 744 157,64

Résultat prévisionnel 2024 6 532,52 40 979,77

Résultat incorporé au budget 2024 99 280,09 122 898,38

Résultat consolidé provisoire 105 812,61 163 878,15 



Vue dôensemble / Section de fonctionnement

BP 2024 REALISE 2024

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
CHAPITRE 011 / CHARGES A CARACTERE GENERAL 212 781,71 159 898,71

CHAPITRE 012 / CHARGES DE PERSONNEL 534 300,00 496 651,32

CHAPITRE 65 / AUTRES CHARGES GESTION COURANTES 98 712,17 38 888,02

CHAPITRE 67 / CHARGES EXCEPTIONNELLES 3 100,00 0,00

CHAPITRE 68/DOTATIONS AMORTISSEMENTS 9 600,00 7 739,82

TOTAL 858 493,88 703 177,87

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
CHAPITRE 002 / RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 122 898,38

CHAPITRE 013/ ATTENUATION DE CHARGES 1 042,71

CHAPITRE 74/DOTATIONS SUBVENTIONS PARTICIPATIONS

CHAPITRE 70 PRESTATIONS DE SERVICES
652 095,50

65 000,00

665 519,50
60 410,25

CHAPITRE 75/REVENUS DES IMMEUBLES

-758/756 PRODUITS DE GESTION COURANTE

CHAPITRE 77/PRODUITS EXCEPTIONNELS

17 000,00

1 500,00

17 185,18

TOTAL 
858 493,88 744 157,64



Vue dôensemble/ Section dôinvestissement

BP 2024 REALISE 2024

DEPENSES INVESTISSEMENT
CHAPITRE 20/IMMOBILISATIONS 

INCORPORELLES

CHAPITRE 21/ IMMOBILISATIONS 

CORPORELLES

2 500,00
106 280,09

0,00
1 140,00

TOTAL 108 780,09 1 140,00

RECETTES INVESTISSEMENT
CHAPITRE 001/RESULTAT 

INVESTISSEMENT REPORTE     

10 222 FCTVA

99 280,09

27,63

CHAPITRE 040

2131 Immeubles de rapport

28/AMORTISSEMENT DES 

IMMOBILISATIONS

Chapitre 042

9 500,00 7 644,89

TOTAL 108 780,09 7 672,52

En conclusion, ce ROB pr®sente une volont® de maintien dôun certain niveau de services ¨ destination de la population  tout en intégrant une 

d®marche volontaire de d®veloppement dôune action sociale de proximit®.

Lôaction du CCAS est en vigilance constante par rapport au contexte soci®tal, ¨ lôaccroissement des in®galit®s, aux d®fis sociaux et 

environnementaux auxquels la ville et ses habitants doivent faire face.


